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Conférence « hors les murs »
Les civils en Lorraine occupée :
l’exemple de la Meuse, 1914-1918
Jean LANHER
Le titre de la présente communication demande d’emblée une précision.Juridiquement, l’Occupation, telle que nous l’entendons, est une« Occupation de guerre ». Il s’agit bien de la « substitution de fait de
l’autorité de l’État occupant à celle de l’État occupé mis momentanément hors
d’état d’exercer son pouvoir ». Ce qui est le cas ici, sur une partie du territoire
national : le département de la Meuse, plus précisément la partie de ce terri-
toire du Nord-Meusien qui échappe du fait de guerre – une guerre qui s’ins-
talle et qui dure – à la République dans un arrondissement entier, celui de
Montmédy, ainsi que dans une partie de la Woëvre, et une ville, au sud,
chef-lieu de canton, Saint-Mihiel. Cet exercice de souveraineté, sur ce qui n’est
pas son bien propre, fondé uniquement sur une occupation de territoire est
régi exclusivement par la norme du Droit international qui distingue bien
Invasion et Occupation.
Pendant plus de cinquante mois, la France, de la Somme jusqu’aux
Vosges, après l’invasion militaire de l’armée allemande, sera régie par cette loi
internationale. Aucun armistice, à la différence de la Seconde Guerre mondiale
(1939-1945) n’ayant été conclu entre les belligérants, la puissance de l’État
occupant y est totale. La France n’a plus aucun droit sur ce domaine ainsi
défini. Les populations civiles sont automatiquement dépendantes, dans tous
les domaines, sans aucune exception, de l’Allemagne. Le drapeau allemand
flotte au fronton des édifices publics. Économiquement les populations sont
obligatoirement prises en charge par l’Occupant. La Marseillaise est interdite,
sous peine de sanctions et d’amendes. Chaque femme, chaque homme,
abdiquant sa liberté de citoyen, subit la loi du prisonnier, dans sa ville ou son
village, où il est astreint à résidence, sous la garde de soldats du Landsturm,
équivalents des Territoriaux de l’armée française.
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Le département de la Meuse
C’est sur son territoire que se fixe durablement la ligne de front des
batailles : Argonne, Verdun, une partie de la Woëvre et Saint-Mihiel. Ce dépar-
tement comporte jusqu’en 1926 (année au cours de laquelle l’arrondissement
de Montmédy est rattaché à celui de Verdun), 4 arrondissements, du sud au
nord : Bar-le-Duc, 73000 habitants ; Commercy, 79000 ; Verdun, 79000 ;
Montmédy, 49000. L’arrondissement de Montmédy comprend 6 cantons
totalement occupés : Damvillers, Dun-sur-Meuse, Montfaucon-d’Argonne,
Montmédy, Spincourt et Stenay ; celui de Verdun 4 cantons (en partie) :
Charny-sur-Meuse, Étain, Fresnes-en-Woëvre, Varennes-en-Argonne ; celui de
Le département de la Meuse : zone des combats et
zone occupée. Verdier Pascale, Les instituteurs meusiens,
témoins de l’occupation allemande 1914-1918.
Collection Meuse, Archives départementales, 1997, p. 15
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Commercy 1/4e environ du canton de Vigneulles-lès-Hattonchâtel, et Saint-
Mihiel ; celui de Bar-le-Duc seul, dans sa totalité, reste en dehors de toute
occupation. En tout, les 2/5e du département sont occupés, répartis en zones :
celle des combats et celle des étapes.
La population dans les territoires meusiens occupés
Cette population des territoires meusiens occupés, sauf Saint-Mihiel
– on le verra par la suite – ira en diminution constante depuis la période même
de l’Invasion jusqu’à la fin de la guerre. Combien d’habitants restent « chez
eux » ? La réponse est difficile à donner. Selon le grand historien meusien,
Monseigneur Aimond, 30000 environ. La population restée en place est
composée d’hommes âgés, pour la plupart au-delà de la limite d’âge des
obligations militaires, de femmes et d’enfants, laquelle ira en diminuant pour
des raisons que nous traiterons. Clientèle « peu utile » en termes de travail et
d’économie, majoritairement rurale. Les trois agglomérations les plus impor-
tantes étant Montmédy et Stenay, en zones des étapes, Saint-Mihiel en zone
des combats. Montmédy-Ville en 1915 compte 1461 habitants, en 1918 : 800 ;
Stenay, à la même date 1284, en 1918 : 824 ; Spincourt, 107 au début de
l’Occupation, 37 en 1918. Saint-Mihiel, ville « otage » qui perd sa garnison
militaire dès 1914, compte après la mobilisation des hommes valides
2500 personnes, en 1918, 2231. Pour la Woëvre, les comptages ont été faits
village par village par M. Yonque, éminent spécialiste de la cité sammielloise.
On retiendra, pour chaque localité citée ici (1er nombre : avant l’Occupation ;
2e : à la fin de l’Occupation) : Saint-Benoît : 115/85 ; Heudicourt-sous-les-
Côtes : 580/62 ; Vigneulles-lès-Hattonchâtel : 875/80 ; Saint-Maurice-sous-les-
Côtes : 724/191 ; Hannonville : 883/300. Les habitants des communes
concernées, dès l’approche immédiate des troupes d’invasion, fuient en
direction du Sud, par leurs propres moyens, la rumeur – justifiée – s’étant
rapidement répandue des exactions commises, pour ne citer que quelques
exemples : Margny (Ardennes), en Meuse (Étain) et en Meurthe-et-
Moselle-nord. Le sauve-qui-peut est plus facile pour les populations de la rive
gauche de la Chiers que celles de droite : Azannes : 380/7 ; Damvillers, quelques
habitants seulement restent en place. Autre raison : lorsque l’on est « culti-
vateur » et que la moisson est à faire, on n’abandonne pas sa terre et son
gagne-pain aussi facilement que ceux qui ne le sont pas. Les Allemands, sans
que cela soit systématique, expulsent en Allemagne, dans des camps de travail,
les jeunes hommes de plus de quinze ans et les hommes non mobilisés dans
l’armée française de moins de soixante. Cela est vrai particulièrement pour
l’Argonne. Autre fait majeur : l’expulsion en France (Annemasse) par la Suisse,
depuis le début de 1915, de personnes, femmes et hommes âgés, surtout consi-
dérées comme des « bouches inutiles » à nourrir, dès l’instant où le conflit qui
était prévu court, s’annonce comme devant durer. Le procédé fut d’envergure ;
il s’appliqua à tout l’espace français occupé. Les registres municipaux des
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communes concernées ont tenu un compte exact des départs, dans les condi-
tions difficiles que l’on peut imaginer. Pour la France entière occupée,
50000 personnes furent touchées, 1200 décédèrent durant leur transfert.
Cette action, peu glorieuse, à mon humble avis, fut difficilement dénommée.
Quel terme pouvait-il être retenu ? Comment choisir entre : rapatriés ; évacués ;
migrants ; déplacés ; contraints ; volontaires à l’exil, etc. ? La consultation, un
siècle après les événements, des archives municipales est éloquente. Il y aurait
beaucoup à dire sur ce sujet.
L’Occupation : ses règles, ses lois
Tout semble dit lorsqu’on aura défini la nouvelle existence de gens privés
tout à coup de leur liberté individuelle et collective. Les armes personnelles sont
bien évidemment interdites et déposées en mairie. Pour avoir omis de le faire
conformément à la circulaire municipale, mandatée par la Kommandantur de
Montmédy, un vieil homme de Fresnois, François Deplaye, octogénaire, lors
Saint-Benoît-en-Woëvre : habitants expulsés vers la France (début de l’année 1915). Le
chariot emmène cinq d’entre eux, qui viennent d’y prendre place, à la gare de Vigneulles-
lès-Hattonchâtel, où ils monteront à bord d’un train qui, par l’Allemagne et la Suisse, les
conduira jusqu’à Annemasse (Haute-Savoie). Ceux qui ne pourront pas supporter le
voyage, seront débarqués en gare de Metz et hospitalisés à l’hôpital Bon-Secours où
quelques-uns décèderont.
Coll. D. Lacorde
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d’une perquisition à domicile le 5 septembre 1914, chez qui avait été trouvé un
mauvais révolver, authentique pièce de collection, absolument inutilisable, fut
conduit entre deux soldats dans le premier champ attenant à l’église et fusillé
sans autre forme de procès. Les ordres, émanant duG.Q.G. sont répercutés rigou-
reusement par les multiples échelons du commandement local de chaque agglo-
mération. une surveillance tatillonne est la règle. Chaque matin, au moins au
début de l’Occupation, les hommes sont tenus de se présenter devant la mairie
du lieu, à fin de comptage des individus, de désignation des travaux à exécuter
et d’affectationdupersonnel jugénécessaire à ces tâches. L’obligationde résidence
est rigoureuse, et rappelée à chaque occasion. une carte d’identité, avec photo-
graphie, est établie pour chaque adulte, et doit être présentée en toute occasion.
L’heure allemande devient l’heure officielle, heure d’été et heure d’hiver,
annonçant ainsi notre système actuel. La monnaie ayant cours est le deutsche
Mark, 1,25 F pour 1 mark. Les rues des bourgades où elles portaient un nom sont
« débaptisées ». À Montmédy, la Rue de Sedan devient la Sedanstrasse, sans plus
d’imagination. Faits mineurs, dira-t-on, mais dont la résonance est particuliè-
rement significative.
une autre règle douloureuse est celle de l’arbitraire des impositions en
argent ou en nature, quelle que soit la raison invoquée, quand le cas se présente.
Le 19 septembre 1914, quelques jours après l’occupation de Montmédy, l’ordre
est placardé sur les places publiques d’avoir à fournir, dans un délai de deux
jours, 500 litres de vin rouge, 200 litres de spiritueux, 500 litres de pétrole,
1000 bougies, 1000 paquets d’allumettes… une note sur le registre municipal
nous rassure : le délai prévu fut tenu, au-delà même de ce qui avait été demandé.
La liste serait longue à énumérer d’impôts en argent, dont les notables, à chaque
ordre du Kommandant de la place, furent contraints à s’acquitter.
À un système de commerce libre succède une politique de réquisition à
tout-va. Dans les villages, le stade est rapidement atteint de la disparition des
chevaux de trait et du matériel roulant. Rendant ainsi impossibles les travaux
saisonniers. Avec pour conséquence immédiate la disparition assurée de la
propriété privée. Le monde rural se trouve réduit à des équipes inopérantes,
faites d’hommes âgés et de femmes, sous surveillance tatillonne, contraintes à
l’exécution des travaux saisonniers, pourvoyeurs en temps de paix de l’abon-
dance, devenus pour l’heure agents d’une économie de survie.
Pour clore le chapitre noir des impositions en tous genres, il nous reste
à rappeler comment le comble fut atteint dans un domaine particulièrement
sensible. Au printemps de 1917, au moment où la guerre qui dure atteint une
situation catastrophique, la réquisition inattendue et exécutée partout des
multiples objets et instruments possibles en bronze, laiton, cuivre, étain,
plomb, zinc. Et in fine, ce qui fut particulièrement mal perçu par des popula-
tions globalement religieuses et pratiquantes, l’enlèvement des cloches des
clochers de toutes les églises et chapelles, accompagné de celui des tuyaux
d’orgue, là où ils existaient, destinés à la fonte, à usages de guerre.




dant à peu près exclusivement
de l’autorité d’Occupation et
variable selon le temps, la
disette s’installe, une fois épui-
sées les réserves alimentaires du
temps de paix. Les cartes de
rationnement sont distribuées
par les mairies, dès janvier 1915.
Du pain de mauvaise qualité est
vendu, contre argent ou bon
d’achat, dans les boulangeries
approvisionnées par l’inten-
dance allemande. Le même
procédé devient la règle pour la
viande, dont l’approvisionne-
ment des boucheries subsis-
tantes est irrégulier. Le troupeau
privé et familial étant devenu la
propriété de l’Occupant, l’abat-
tage de bêtes privées est devenu
impossible. L’élevage du porc, à
la base de la nourriture quoti-
dienne de la presque totalité de
la population, strictement
interdit et minutieusement
contrôlé. Les populations ont faim, davantage dans les bourgs urbains que dans
les campagnes. Les marchés hebdomadaires, faute d’approvisionnement des
villages environnants, sont devenus inopérants. L’élevage des volailles, restant
autorisé est sévèrement surveillé. La livraison des œufs à l’intendance étant rigou-
reusement calculée par bête. Seul, l’élevage du lapin, en toute liberté, reste
possible. Mais peut-on se nourrir exclusivement de la chair de cet animal domes-
tique ? La satiété s’installe vite. La situation alimentaire devient rapidement, en
particulier dans les grandes concentrations urbaines des départements du nord
de la France, dès la fin de 1914, délicate à gérer et dangereuse : « Sans secours
fournis par des organismes extérieurs au conflit, il sera impossible de s’en tirer. »
Dès le 1er mai 1915, un Comité hispano-américain est constitué ; le président
Herbert Clark Hoover est chargé de répartir l’aide américaine « pendant et après
la guerre ». En 1917, l’Amérique déclarant la guerre à l’Allemagne, le comité
devient hispano-hollandais. Ce comité possède sa flotte propre, ses quais en
Amérique et en Hollande, ses entrepôts à Londres et Rotterdam, la distribution
des produits acheminés sous la protection de la Croix-Rouge se fait au vu et su
de l’Allemagne, apparemment sans problèmemajeur. La distribution des produits
Montmédy-Haut : buffet de l’église Saint-Martin,
vide de son orgue enlevé par les Allemands au
printemps de 1917 (comme à Avioth, Dun-sur-
Meuse, Marville, Stenay, etc.) ; le nouvel
instrument, fabriqué à Eschau en Alsace, a été
inauguré le 27 octobre 2013.
Cliché J. Lanher
Les civils en Lorraine occupée : l’exemple de la Meuse, 1914-1918
305
est faite dans toute la Belgique
et dans les départements fran-
çais occupés. Le Comité d’ali-
mentation du nord de la France
auquel la Lorraine occupée
appartient, comporte 6 districts.
Celui de Longwy est dirigé par
quatre personnes, dont Achille
Poulain, maire de Montmédy.
Les livraisons sont faites dans
chaque localité deux fois par
mois, payables après la guerre :
farine blanche (à raison de
120 g/jour par personne soit
1,8 kg pour les quinze jours),
bœuf en boîte, lard, sucre, café,
saindoux, huile, chicorée, riz,
pâtes alimentaires, cacao,
potasse, savon… et carbure pour
l’éclairage. Constant Marlier, de Bazeilles-sur-Othain, écrit dans son cahier qui
nous est parvenu : « Pour Noël (1916), le Comité nous a livré gratuitement une
portion de gâteau à chaque personne. »
École et instituteurs
La question suivante
mérite d’être posée : « Dans
quelles conditions un fonction-
naire d’État – quand il n’y a plus
d’État – a-t-il pu assurer sa
tâche ? ». La seule réponse fut
celle du dévouement à leurmis-
sion, des femmes enmajorité, et
des hommes non appelés sous
les drapeaux, dans des locaux
souvent inappropriés, sans livres
ni cahiers et sans salaire pour les
enseignants. Ces femmes et ces
hommes, dans leur école sou-
vent rudimentaire, font l’objet
d’une surveillance discrètemais
réelle. L’enseignement de l’His-
toire est particulièrement déli-
cat. Des accords sont passés
dans chaque village entre
Achille Poulain : élumaire avant 1914, il a poursuivi
ses fonctions pendant presque toute la durée du
conflit, tâche délicate d’interface entre Occupants
et Occupés qui lui valut la reconnaissance méritée
de ses concitoyens.
Coll. Dr Charles André
Dun-sur-Meuse, Mme Macquart et ses élèves :
restée seule avec sa petite fille, son mari étant
mobilisé, demeurée à son poste bien que son
salaire ne lui soit pas versé, maîtresse d’école
ferme, elle sut, durant les difficiles années de la
guerre, faire son travail d’enseignante et
d’éducatrice de manière exceptionnelle.
Arch. départ. de la Meuse
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Allemands et municipalité. À Dun-sur-Meuse l’école est installée dans le presby-
tère. L’institutrice, madame Macquart, sans salaire et sans aucune ressource, est
autorisée par le maire à demander 1 sou par jour par élève. « Certains parents,
écrit-elle dans son rapport à l’Inspection académique en 1919, la guerre finie, n’ont
jamais payé… » Les enfants, sous la conduite de leur maître d’école, participent à
la récolte des orties servant à la fabrication d’une toile demauvaise qualité, destinée
à la fabrication des uniformes de l’armée allemande. L’allemand n’a jamais été
enseigné à l’école. En 1919, dans son rapport cité plus haut, l’institutrice écrit avec
un brin d’humour : « Les enfants sortis de l’école, constamment avec les soldats,
parlaient la plupart en 1918, très couramment l’allemand. Leur prononciation était
meilleure que celle des grandes personnes. À Dun, maintenant, il y a beaucoup
d’Américains, la langue anglaise va bientôt remplacer la langue allemande… »
Religion et curés
Bon nombre de paroisses, du fait de la guerre, se retrouvent sans curé.
Les prêtres et les religieux, conformément à la loi de la Séparation de l’Église
et de l’État, sont soumis au service militaire comme tout citoyen de la
République. Quelques curés, présents dans leur presbytère au moment de
l’Occupation, pour des raisons diverses, sont emmenés en Allemagne, puis
pour la plupart renvoyés directement en France occupée et affectés à un autre
poste. Les curés, dans leur presbytère, sont considérés par les forces d’occu-
pation comme des notables, mais suspects dans leur église. D’aucuns en usent
à leur façon, jouant à leurs risques et périls la carte à peine cachée du meilleur
des patriotismes. Tout ce qui est dit du haut de la chaire est inévitablement
rapporté de bouche à oreille. Ce qui vaut souvent aux prédicateurs imprudents
une enquête suivie d’une déportation en Allemagne ou, du moins une mutation
dans une autre paroisse.
Les conditions matérielles, spirituelles de ces hommes, coupés de leur
évêque résidant à Verdun, en zone française non occupée, sont inévitablement
à l’origine d’une situation personnelle particulièrement difficile et délicate. On
ajoutera enfin que l’obligation, pour eux, de partager leur église avec les
aumôniers protestants – voire catholiques dans un degré moindre – de l’armée
d’Occupation, n’avait pas constitué le moindre de leurs tracas quotidiens.
Saint-Mihiel
Saint-Mihiel, chef-lieu de canton, a son histoire particulière. La ville
occupée depuis le 24 septembre 1914, restera assiégée, et en position d’otage,
à petite distance du fort français des Paroches, jusqu’au vendredi
13 septembre 1918, date à laquelle elle est libérée par des unités françaises,
engagées dans la première opération importante, sur le front de l’Ouest, où les
Américains assument une grande part de responsabilités.
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En septembre 1914, la Meuse a été franchie à Chauvoncourt par les
Allemands. Cette situation restera inchangée jusqu’à la fin du conflit, malgré
les durs combats livrés par l’armée française pour reprendre le secteur. La
population de Saint-Mihiel, après la mobilisation des hommes et le départ de
la garnison française compte 2411 habitants (1915), dont 1324 femmes et
610 enfants ; les forces militaires allemandes : 25000 hommes. Au moment de
l’avance des divisions allemandes en direction de Saint-Mihiel, 550 personnes
des villages menacés par l’invasion trouvent refuge dans la ville ; elles en
seront expulsées dans leur totalité en France, par la Suisse, précipitamment.
L’opération méticuleusement montée durera, le 25 janvier 1915, de 14 heures
à 2 heures du matin, utilisant 48 voitures à traction à chevaux, chacune d’elles
étant encadrée par des cavaliers en armes, accompagnant le convoi jusqu’à
l’embarquement par voie ferrée.
Les conditions d’existence de la population sammielloise sont celles qui
ont déjà été décrites pour le reste de la partie du département occupé. Avec
toutefois une sourde opposition perceptible de la part de la population,
pouvant aller jusqu’au refus du travail commandé, et cela impunément —
opposition résolue par des tractations entre Allemands et mairie. Les habitants
connaissent l’enjeu de leur situation d’otages. Les Allemands ont besoin de la
seule présence des civils pour se préserver d’une attaque frontale française,
qui entraînerait la destruction de la ville. La politique concernant le travail
obligatoire des jeunes se heurte à la population, suscitant des plaintes fondées
contre l’illégalité des travaux ordonnés aux adolescents de 12 ans et plus. La
mairie tranchera la question en faveur des jeunes gens. L’approvisionnement
en produits de base est totalement dépendant ici aussi de l’intendance
allemande.
La proximité relative de Metz, dans le domaine alimentaire en parti-
culier, sera mise à contribution à diverses reprises. Les clichés photographiques
que nous avons montrent à l’envi les files de femmes attendant un reliquat de
nourriture des cuisines roulantes installées en ville. Si les Allemands refusent
l’exil des démunis vers la France libre, la distribution des vivres par le Comité
hispano-américain, chaque quinzaine, par contre, est faite comme ailleurs et
aux mêmes conditions.
École et instituteurs
Le fonctionnement local de l’école ne connaît pas les difficultés et les
insuffisances notées ailleurs. un enseignement régulier est assuré par les
services de la mairie. L’abbé Chollet, le curé de l’une des deux paroisses, assure
l’enseignement des deux classes du « Bourg » de la ville jusqu’en juillet 1915.
Le salaire des 28 institutrices et instituteurs est assuré par la mairie (18 classes
maternelles et primaires). un enseignement de l’allemand existe à Saint-
Mihiel, contrairement à ce qui se pratique ailleurs dans le département occupé,
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2015
308
mais mal accepté et finalement fort peu
suivi. un absentéisme est devenu la règle
pour beaucoup d’enfants. Des mesures à
diverses reprises sont prises par la mairie
pour remédier à cette situation. La demande
est faite par la mairie à l’Administration
allemande, de « sévir contre les parents
responsables sous peine d’amende de
3 marks et la privation de leur carnet de
crédit… ». La justification des parents ne
s’est point fait attendre : « Si nos enfants
vont en classe pour apprendre l’allemand, il
est préférable qu’ils restent à la maison… »
Religion et curés
Deux paroisses, chacune dotée d’un
curé, se partagent la ville : Saint-Etienne (le
Bourg), et Saint-Michel. Deux curés « de
choc » assurent, durant tout le temps de
l’Occupation, un service fort suivi par une
population qui, dans la fréquentation
religieuse, trouve un moyen subtil de résis-
tance à l’Occupant. Plus qu’ailleurs encore les
sermons dominicaux, prononcés dans les deux
églises dans les conditions que l’on sait, consti-
tuent un savant dosage de foi chrétienne et de
patriotisme fervent. Le contre-pouvoir des
deux prêtres coûtera à chacun d’eux une
déportation momentanée. L’un, l’abbé
Simonin à Briey en Meurthe-et-Moselle, de plusieurs mois, le second, l’abbé
Chollet, pour un sermon franchement annonciateur de la défaite proche, peu de
temps avant la libération de la ville, sera emmené à pied, par une sentinelle en
armes, et sans doute débonnaire, jusqu’àMetz, où après avoir été conduit pendant
plusieurs jours de commissariat en Kommandantur, il sera finalement expulsé en
France libre, à Annemasse. La guerre étant ainsi terminée dans tous le sens du
terme.
Conclusion
Hormis quelques accrocs inévitables d’une cohabitation qui n’en finissait
pas, ces gens, femmes et hommes pratiquèrent la seule politique possible, celle
de la patience résignée, mais attentive et vigilante. Attitude faite de dignité et
de grandeur d’âme qui force le respect. Cette période noire terminée, chacune
L’abbé Simonin, curé de Saint-
Michel, entouré de deux aumôniers
militaires allemands : homme fier,
curé « de choc » face à l’Occupant
qu’il ne ménagea pas du haut de sa
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ou chacun d’eux est retourné à ses affaires, plus « taisant » que « causant »,
réfugié dans une discrétion exemplaire. Laissant, après des années, aux innom-
brables photos allemandes, où ils figuraient, souvent gardées au fond des
armoires, le soin de parler à leur place. Il fallut du temps à nos grands-parents
et parents pour reprendre leurs marques personnelles de gens libres, et se
réapproprier une terre qui leur avait échappé. Les cicatrices morales ne furent
pas les moindres. Être coupé de sa communauté nationale, aussi longtemps
qu’ils le furent, ne peut pas ne pas laisser de séquelles. À la joie sincère d’être
libres et au soulagement d’en avoir fini avec la présence étrangère, se mêlait
de façon confuse le sentiment qui ne s’exprimait pas, fait de gêne, d’avoir été
par la force des choses en dehors du camp des vainqueurs. La victoire s’était
faite sans eux. Des reproches à peine voilés, ici ou là, leur avaient été faits
d’avoir servi par leur travail – forcé et obligé, faut-il le rappeler –, l’effort de
guerre et la cause « des Boches ».
Ayant vécu l’arrivée sur les routes de France des nouveaux envahisseurs
de 1940, j’ai senti chez mes parents qui avaient supporté l’Occupation de 1914
à 1918, à nouveau, leur désarroi : « Les voilà encore revenus ! ». Modestement,
mais avec ferveur, j’ai voulu témoigner, rendre justice à toutes celles et à tous
ceux qui avaient connu leur sort, et participer ainsi, à ma façon, à la marche
du souvenir, de la Mémoire et de l’Histoire. )
Brandeville (28 août 1915) : des civils requis pour des travaux agricoles, avant leur départ
pour les champs ; un sous-officier allemand procède à l’appel des femmes ; les hommes
attendent leur tour.
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